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Un rapport du député C. Jerretie et du sénateur
A. Richard paraîtra prochainement concernant le
financement des agences de l’eau. Celles-ci
auraient besoin de 400 M€ supplémentaires par
an pour financer le grand cycle de l’eau et la
biodiversité.

Le rapport dénonce la dichotomie entre un
financement des actions des agences de l’eau
très majoritairement basé sur les factures d’eau
(petit cycle de l’eau) et des actions bénéficiaires
portant de moins en moins sur le petit cycle de
l’eau.

Il établit plusieurs pistes pour élargir le
financement des agences :
- Hausse de 150 M€ du plafond annuel de

redevances dès 2022
- Le futur arrêt des primes pour performance

épuratoire permettra de dégager 100 M€ par
an

- Instauration d’une redevance tenant compte
des pressions sur la biodiversité (150 M€)

- Hausse de certaines redevances des agences
de l’eau

- Affectation aux agences de l’eau d’une
fraction de la part départementale de la taxe
d’aménagement

Le prix de l’eau représente la première source de
financement du fonctionnement et des
investissements des services publics d’eau et
d’assainissement (85% des ressources). Il est
évalué à 4€19 TTC par m3 au 1er janvier 2020.

L’évolution du prix de l’eau (eau potable et
assainissement confondus) suit en moyenne
l’évolution de l’inflation * depuis 2016. L’évolution
du prix de l’eau potable reste cependant inférieure
à celle de l’inflation, tandis que celle de
l’assainissement est généralement supérieure.

* Prix à la consommation des ménages
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Budgets 
annexes

Syndicats

Dépenses de fonctionnement 3 437 M€ 2 030 M€

Dépenses d’investissement
(hors remb. d’emprunt)

2 955 M€ 1 883 M€

Chaque année, l’observatoire des
finances locales nous informe sur
l’état des finances des collectivités
locales et de leurs budgets.

Concernant l’eau et l’assainissement,
les dépenses de fonctionnement en
2020 s’établissent à 5 467 M€,
budgets annexes et syndicats
confondus, en stabilité par rapport à
2019.

Les dépenses d’investissement (hors
remboursement d’emprunt)
accusent une forte baisse de 12%,
sans surprise du fait de l’épidémie,
et se portent à 4 838 M€. Elles
(re)deviennent inférieures aux
dépenses de fonctionnement. La
baisse est de 6,6% pour les
syndicats, contre 14,8% pour les
budgets annexes des autres EPCI,
beaucoup plus touchées et
représentant 61% des dépenses
d’investissement.

Les ventes d’eau potable et la
prestation de service relative à
l’assainissement, qui sont les deux
principaux postes de recettes
apparaissent en hausse
respectivement de 51 M€ et 56 M€
par rapport à 2019 pour se porter
respectivement à 2 920 M€ et 4 061
M€.
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Source : Observatoire des finances locales

La fédération des assureurs a publié un rapport sur l’impact du changement climatique sur l’assurance
à horizon 2050. 4 périls majeurs ont été analysés : sécheresse, inondation, submersion marine et
tempête. L’eau occupe une place majeure. Au total, le montant des sinistres dus aux événements
naturels pourrait atteindre 143 milliards d’euros en cumulé entre 2020 et 2050, soit une
augmentation de 93 %, c’est-à-dire 69 milliards d’euros de plus par rapport à la période 1989–2019.

Voir le rapport
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https://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/Accueil/DESL/2021/OFGL/OFGL_Rapport2021.pdf
https://www.franceassureurs.fr/wp-content/uploads/VF_France-Assureurs_Impact-du-changement-climatique-2050.pdf

